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1

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N0 2604/72 DE LA COMMISSION
du 12 décembre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2429/72 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 décem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 12 décembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f 1 ) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 264 du 23 . 11 . 1972, p. 1 .
'*) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 12 décembre 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

30,74
40,73 (*)(*)
30,41 (5 )
22,70
16,91

26,81 (2 )( 3 )
4,18
0

22,69
0 (4 )

61,78
52,96

71,91

66,24

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

{ l ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporte directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(J ) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

(4) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et (CEE) n0 2622/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2605 /72 DE LA COMMISSION
du 12 décembre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 2429/72 (-),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1631 /72 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes s'ajoutant aux prélèvements
fixés à l' avance pour les importations de céréales et
de malt visé à l' article 15 du règlement n0 120/67/
CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux annexés
au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 décem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 décembre 1972.

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZ'ZA

( J ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(!) JO no L 264 du 23 . 11 . 1972 , p. 1 .
(8) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 12 décembre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales t1)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant
12

1er term.
1

2e term.
2

3e term .

3

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0,69
10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 B Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement 0 0,46 0,46 0,28

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

P) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n0 L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant

12
1er term .

1
2e term.

2

3e term.

3
4e term .

4

11.07 A I (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 AI (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 AU (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine 0 0 0 0 0

11.07 A II (b ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N0 2606/72 DE LA COMMISSION
du 12 décembre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution poul­
ies céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2429/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2568/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 décem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 12 décembre 1972.

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n« 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2 ) JO n<> L 264 du 23 . 11 . 1972, p. 1 .
( 3 ) JO no L 275 du 8 . 12 . 1972, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 12 décembre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

12
1er term .

1
2e term.

2
3e terni .

3
4e term.

4
5* term.

5
6e term .

6

10.01 A Froment tendre et méteil
10.01 B Froment dur
10.02 Seigle
10.03 Orge
10.04 Avoine
10.05 B Maïs autre que maïs hy­

bride destiné à l'ense­
mencement

10.07 C Graines de sorgho

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 lu 6. 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N° 2607/72 DE LA COMMISSION
du 12 décembre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2429/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1394/72 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir, pour le calcul des

prélèvements, un taux de conversion basé sur le cours
de marché de cette monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 décem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 12 décembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

t1 ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n« L 264 du 23 . 11 . 1972, p. 1 .
(s ) JO no L 149 du 1 . 7. 1972, p. 59

ANNEXE

me / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

u prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

R. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

5,26

3,61 H

5,26

3,61 (M

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2608/72 DE LA COMMISSION
du 12 décembre 1972

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970 , portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1651/72 ( 2 ), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 816/70, un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin pour lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles, pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE)
n° 1020/70 de la Commission, du 29 mai 1970 ,
concernant la constatation des cours et la fixation
des prix moyens pour les vins de table ( 3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 765/72 ( 4 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 10 du
règlement (CEE) n° 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité , des appréciations des États mem­

bres , du titre alcoométrique et de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;

considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE) n° 1020/70 ; que
dans le cas où , pour une place de commercialisa­
tion , les informations ne sont pas disponibles , le prix
moyen de la fixation précédente doit être reconduit ;
considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque le mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;
considérant que l'application des règles rappelées ci­
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen comme il
est indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix moyens visés à l'article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n0 816/70 sont fixés à l' annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 décem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .
r

Fait à Bruxelles , le 12 décembre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO no L 99 du 5. 5 . 1970, p. 1 .
(*) JO n° L 174 du 1 . 8 . 1972 , p. 52 .
(") JO no L 118 du 1 . 6 . 1970, p. 16.
(«) JO no L 89 du 15 . 4 . 1972, p. 31 .
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type
UC

par degré/hl Type
UC

par degré/hl

R I

Béziers

Montpellier
Narbonne

Nîmes

Perpignan

Asti

Firenze

Lecce

1,473
1,485
1,514
pas de

cotation (*)
pas de
cotation

1,888
1,600
pas de
cotation

A I

Bordeaux

Nantes

Bari

Cagliari

Chieti

Ravenna (Lugo, Faenza)
Trapani (Alcamo)

1,800
pas de

cotation (*)

pas de
cotation

pas de
cotation

1,440
1,680
1,568

Pescara 1,840 Treviso 1,840
Reggio Emilia 1,920
Treviso 1,800
Verona (pour les vins locaux) 1,688 UC/hl

A II

R II
Rheinpfalz (Oberhaardt) pas de

cotation
Bari pas de

cotation
Rheinhessen (Hügelland) pas de

cotation
Barletta

Cagliari

pas de
cotation

1,944

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise pas de

cotation C1 )

Lecce pas de
cotation A III

Taranto 1,920 Mosel

Rheingau

pas de
cotation

pas de
cotationR III UC/hl

Rheinpfalz

Rheinhessen (Hügelland)

pas de
cotation

pas de
cotation

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise pas de

cotation f1 )

(') Cotation pas prise en considération conformément à l' article 10 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1020/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2609/72 DE LA COMMISSION
du 12 décembre 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2429/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l' article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragrahe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que , aux termes de l' article 7 du
règlement (CI.E) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n0 878/69 ( 4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,

toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d' au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu' il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l' importation des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n0 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0526
unité de compte par 1 %> de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 décembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 12 décembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 264 du 23 . 11. 1972, p. 1
(8) JO n® L 151 du 30. 6. 1968, p. 42 .
{*) JO n« L 114 du 13 . 5 . 1%9, p. 9 .
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C III

(Informations)

COMMISSION

Avis d'adjudication pour la livraison de sorgho et de farine de froment tendre en
application du règlement (CEE) n° 2602/72 de la Commission, du 11 décembre 1972

L'Office national interprofessionnel des céréales
(ONIC), 21 , avenue Bosquet, Paris 7e (organisme
d'intervention ), procède à une adjudication pour
l'achat sur le marché intérieur de la Communauté,
en vue de la fourniture franco frontière, non dé­
chargés, de :

— 5 000 tonnes de sorgho ( lot n° 1 ) à Ouangolo­
Dougou via Abidjan et

— 3 311 tonnes de farine de froment tendre ( lot n0
2 ) à Diboli via Dakar

destinés à la république du Mali , dans le cadre des
actions communautaires d'aide alimentaire.

I. Offres

1 . Les offres sont à faire pour les lots visés ci-dessus
et doivent parvenir à l'Office national interprofes­
sionnel des céréales (ONIC), par lettre recomman­
dée ou être apportées par un messager ( 1 ), au
plus tard à 12 heures, le 27 décembre 1972 .

2 . Les. offres faites par lettre recommandée ou appor­
tées par messager sont contenues à l' intérieur
d'une enveloppe cachetée portant l' indication
« Soumission aide alimentaire communautaire
Mali », elle-même placée à l' intérieur de l'envelop­
pe portant l'adresse de l'organisme d'interven­
tion (ONIC).

3 . Aucune offre ne peut être faite pour une partie de
lot.

4. Les offres doivent comporter l'adresse du soumis­
sionnaire et indiquer :
a ) le numéro et le poids du lot auquel elles se
rapportent ;

b ) le montant des frais proposés par tonne de
produit, en francs français .

L' adjudication s'entend pour du sorgho en sacs
de jute neufs de 50 kilogrammes net et pour de
la farine en sacs de coton neufs de 50 kilogram­
mes net.

Les sacs seront marqués comme suit par impres­
sion sur l'emballage :

« Sorgho — Don de la Communauté économique
européenne »
« Farine de froment tendre — Don de la Commu­
nauté économique européenne ».

Les frais de pesage, de contrôle et d'assurance
doivent être inclus dans l'offre.

5 . Chaque offre doit être accompagnée :
a ) de la preuve de la constitution de la caution
prévue au titre II ,

b ) de la déclaration prévue au titre III ,
c ) d'une enveloppe au nom du soumissionnaire .

6 . Les offres qui ne seraient pas présentées confor­
mément à ces spécifications ne pourront être
acceptées .

II . Caution

1 . Chaque soumissionnaire doit constituer, avant
l'expiration du délai prévu pour la présentation
des offres, une caution s'élevant à la contre-valeur
en francs français de 5 unités de compte par tonne
de sorgho et de 10 unités de compte par tonne de
farine.

2 . Les cautions visées au paragraphe 1 peuvent être
constituées en espèces ou sous forme de garantie
donnée par un établissement de crédit répondant
aux critères fixés par l'État membre dont dépend
l'organisme d'intervention .

( x ) Les offres qui sont apportées par un messager sont
remises à l'ONIC contre accusé de réception .



N° L 278/12 Journal officiel des Communautés européennes 13 . 12 . 72

3 . Si l'offre n'a pas été retenue ou si elle n' a pas été
acceptée, la caution est remboursée au soumis­
sionnaire. En ce qui concerne l'adjudicataire, sa
caution demeure. Elle reste acquise s'il ne remplit
pas son engagement dans les délais prévus , sauf
cas de force majeure.

III . Obligations

L'offre n'est valable que si elle est accompagnée d'une
déclaration du soumissionnaire selon laquelle :
a) il s'engage à mettre en franco frontière de la répu­
blique du Mali les lots de produits correspondants
aux caractéristiques exigées,

b ) il s'engage à embarquer la marchandise aux dates
prévues au titre IV et à l' acheminer dans les plus
brefs délais.

IV. Adjudication

1 . L'adjudication est attribuée au soumissionnaire
qui a présenté l'offre la plus favorable.

Le soumissionnaire ne peut, en aucun cas, renon­
cer à l'offre pour laquelle il a été déclaré adjudi­
cataire.

2 . Chaque soumissionnaire est informé par lettre des
résultats de l' adjudication .

3 . Les dates auxquelles l'embarquement doit com­
mencer sont fixées au :

— 15 janvier 1973 pour 2 500 tonnes de sorgho
— 30 janvier 1973 pour 2 500 tonnes de sorgho
— 15 janvier 1973 pour 1 000 tonnes de farine
— 15 février 1973 pour 1 000 tonnes de farine
— 15 mars 1973 pour 1311 tonnes de farine .

V. Litige

Tout différend pouvant survenir entre l'ONIC et
l'adjudicataire sera porté devant le tribunal de grande
instance de la Seine.
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